
Il s’agit d’un des gangs qui, il y a une
année, avaient semé la terreur dans la
ville de Khemis-Miliana, en se livrant,
pratiquement toutes les nuits, à des
combats de rue semant la panique
dans  différents quartiers de la ville. 

Devant la gravité de la situation, les ser-
vices de sécurité s’étaient enfin mobilisés pour
mettre fin aux activités d’un de ces gangs, le
plus redoutable qui ne reculait devant rien,
défiant tout le monde. Le gang avait été locali-
sé dans une habitation qui lui servait de refuge
dans le quartier Zougala, entre Khemis-Miliana
et Miliana, d’où les membres de la bande ne
sortaient qu’à la nuit tombée pour commettre
leurs forfaits. Tout le monde se rappelle ici qu’il
avait fallu mobiliser les brigades de
Gendarmerie de Miliana et de Khemis-Miliana,
les BMPJ de ces deux daïras pour pouvoir

procéder à leur arrestation à l’issue d’une opé-
ration combinée de nuit. 

On se rappelle aussi que le chef de la
bande composée de repris de justice avait
été placé sous mandat de dépôt. Cependant,
il y a une dizaine de jours, ce dernier, D. N.,
22 ans, a été remis en liberté  et les batailles
à coups de sabre et d’épée ont repris. Jeudi
dernier, un citoyen a été sauvagement agres-
sé et blessé de plusieurs coups de couteau.
Samedi, dans la soirée,  c’est un kiosque qui
a été incendié dans la cité Sidi Maâmar, où
les habitants ont vécu une nuit d’angoisse.

Selon des sources proches de la police,
ce n’est qu’à la suite de plaintes  déposées
et par le citoyen blessé et par plusieurs habi-
tants qui ont apporté leurs témoignages que
les services de sécurité, notamment la BMPJ
se sont mis à la recherche du groupe armé

qui a été localisé dans un appartement sis
dans l’enceinte de la gare routière. 

Mandatés par le procureur, les policiers
ont opéré une perquisition dans le domicile
signalé lundi dernier. Les 7 membres du
groupe  surnommé  «les 7 samouraïs»
étaient là et parmi eux un mineur âgé de 17
ans.  Après avoir été placé en garde a vue
et entendu, le groupe a été présenté au juge
d’instruction près le tribunal de Khemis-
Miliana, qui sur la base des charges rete-
nues a prononcé à l’encontre de 4 membres
du groupe la mise en détention provisoire
tandis que les 3 autres ont été placés sous
contrôle judiciaire. Les habitants de la ville,
et surtout les riverains de la gare routière
retrouvent leur quiétude, «mais pour com-
bien de temps ?» s’interrogent-ils.

K. O.

Et pour cause, le créneau est
juteux.  Acheté sur le marché
entre 6 500 et 7 000 DA la
tonne, cette dernière est cédée
pour les contrebandiers tuni-
siens à raison de 16 000 DA la
tonne. De fait, le gain est farami-

neux et les enjeux financiers de
taille.

En effet, selon des sources
concordantes, des réseaux spé-
cialisés dans ce trafic sont
actuellement en voie de consti-
tution et tout indique que ce

matériau de première importan-
ce pour la construction, entre
autres, d’infrastructures et de
logements connaîtra dans les
prochains jours une grande infla-
tion des prix. Certes actuelle-
ment, les services mènent une
lutte acharnée contre l’ensemble
des trafics qui touchent les
exportations frauduleuses des
richesses de la nation (carbu-
rants, produits de large consom-
mation, ustensiles de cuisine,
micro-ordinateurs, décodeurs,

matériaux de construction,
corail...). Malheureusement, de
l’avis même d’experts et d’avo-
cats en la matière, «les lois ne
sont-elles pas aussi coercitives
pour faire face efficacement à un
phénomène qui est en train de
devenir endémique et touchant
des pans entiers de la société à
travers les communes frontalières
de la wilaya. Il devient évident
d’amender les batteries de lois
qui pénalisent l’acte criminel de la
contrebande». Daoud Allam
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ILS ONT ENLEVÉ UN JEUNE AVANT DE LE TORTURER À BOUMERDÈS

Ces voyous qui appliquent la loi du talion 

Ecoutons Anoun Amine, 18 ans,
fellah,  nous relater le calvaire qu’il a
vécu. «Mardi vers 19 heures 30, je
coupais l’herbe pour nos vaches, à
la lisière d’un bois de la ferme du
domaine Lamine de la commune de
Tidjelabine. J’avais la tête baissée
lorsque je reçus un violent coup de
bâton à la nuque. J’ai perdu connais-
sance. Quand je me suis réveillé,
j’étais attaché par le cou à l’avant de
mon tracteur. Devant  moi il y avait
deux personnes encagoulées. J’ai
immédiatement reconnu l’une d’elle

par sa voix et ses trainings. Il s’agit
de M. Abdelaziz de Corso. Il m’avait
quelques jours auparavant menacé
alors que j’étais convoqué au tribu-
nal de Boumerdès pour apporter
mon témoignage sur un vol qui a été
perpétré au quartier de Foais, pas
loin de la ville de Boumerdès. Mes
agresseurs m’avaient enlevé mes
habits. Ils m’ont roué de coups, ils
ont mis des cigarettes allumées sur
ma poitrine. Par la suite, ils ont jeté
sur moi du gasoil puis ils ont allumé
le carburant qui trainaît par terre, fort

heureusement les f lammes ne
m’avaient pas atteint.»  

Amine ne dut son salut qu’à la
mésentente entre les deux tortion-
naires sur la solution finale réservée
à leur victime. «L’un d’eux voulait
aller jusqu’au bout, c'est-à-dire me
brûler vif, le second s’y est opposé»,
dira Amine. Il nous a montré les
traces de brûlures de cigarette sur
les deux côtés de sa poitrine. Il a été
hospitalisé à l’hôpital de Thénia. 

Au moment de l ’entretien, le
médecin légiste ne lui a pas encore
délivré un certificat médical. Par
contre, les gendarmes de Tidjelabine
ont enregistré la plainte de la victime
et pris en photo les traces de
sévices. Mais alors pourquoi les
agresseurs, dont l’un a été identifié
par Amine, n’avaient pas été arrêtés
plusieurs jours après leur acte ?
(L’entretien s’est déroulé mardi alors
que les faits se sont déroulés

dimanche.) L’un d’eux a-t-il joui de
l’impunité à la suite de l’intervention
d’un député nouvellement élu,
comme l’affirment Amine et son cou-
sin Abdelkrim ainsi que d’autres per-
sonnes ? 

Remontons à quelques jours
avant cet acte de barbarie. Amine,
Abdelkrim et  leurs cousins qui tra-
vaillaient dans une villa en chantier à
Foais, pas loin de leur domicile, ont
surpris deux voleurs qui  sortaient
d’une villa en construction, et char-
geaient à bord d’une camionnette
des pieds droits (équipements pour
chantiers). Un troisième délinquant
circulant avec une motocyclette a
réussi à prendre la fuite. Ils ont cap-
turé les deux voleurs pour les
remettre entre les mains des poli-
ciers de Boumerdès.

Comme le cambriolage a été
commis sur le territoire de la commu-
ne de Corso,  c’est donc les gen-

darmes de cette dernière localité qui
ont repris le dossier. Après enquête,
le troisième acolyte a été arrêté. Il a
été  dénoncé par ses complices.
Seulement l ’un des voleurs, M.
Abdelaziz , a été libéré. « Après sa
sortie de la brigade, il a nargué les
gendarmes. Ces derniers avaient
reçu un coup de fil de la justice et ils
étaient obligés de s’exécuter.»  

Cette affirmation, nous l’avions
entendue plusieurs fois aussi bien de
Amine que de ses amis. Après cette
libération, le délinquant a rencontré
sa victime au palais de justice. «Il
m’a dit “souviens-toi de ce visage.
C’est moi qui te ferai ton affaire», se
remémore  Amine. 

A priori, le tortionnaire, qui aurait
bénéficié d’une clémence troublante,
n’a pas hésité à recruter un complice
pour passer à l’acte. Verra-t-on écla-
ter la vérité dans ce dossier ? 

Abachi L. 

Ils ont assommé, enlevé, attaché par le cou à un véhi-
cule, roué de coups,  brûlé à la poitrine avec des ciga-
rettes  puis arrosé de gasoil pour brûler vive leur victime.
Les agresseurs, connus et reconnus par la victime,  qui
ont pourtant commis, dans cette affaire, des actes prémé-
dités, à savoir enlèvement avec violence, torture et  tenta-
tive d’homicide, faits passibles certainement de la peine
capitale, couraient toujours. Cela se passe à Boumerdès.  

ALGÉRIE POSTE DE NAÂMA

Vers un débrayage
les 30 et 31 mai

La fédération UGTA des travail leurs
d’Algérie-Poste de la wilaya de Naâma  appelle
tous les travailleurs du secteur de la poste de la
wilaya à un mouvement de débrayage de deux
jours, les 30 et 31 mai, indique un préavis de
grève déposé au niveau de la direction d’Algérie-
Poste de la wilaya et adressé à qui de droit (la
tutelle entre autres), selon la réglementation en
vigueur.  Cet appel intervient suite aux revendi-
cations socio-professionnelles des travailleurs
non honorées par la tutelle après moult réclama-
tions.  Les représentants des travailleurs reven-
diquent ainsi l’indemnité de zone depuis 2003
pour tous les travailleurs du secteur, ainsi que
les congés annuels de détente, à l’instar des tra-
vailleurs du Sud, soit 50 jours. «Si aucune enten-
te au préalable n’honore la demande des tra-
vailleurs, le débrayage entrera en vigueur pour le
mercredi 30 et jeudi 31 mai», conclut le commu-
niqué.   B. Henine

SIDI-BEL-ABBÈS

Une famille en panne 
rackettée  par un groupe 

de malfaiteurs
Dans la nuit de samedi à dimanche  derniers,

une famille originaire de Maghnia et se dirigeant
vers la wilaya de Ouargla, et dont le véhicule
était tombé en panne en plein centre-ville, a été
rackettée par un groupe de malfaiteurs. En effet,
les 4 malfrats munis d’armes blanches ayant
intercepté en pleine nuit le véhicule en panne au
niveau de l’avenue Pasteur, dans le chef-lieu de
Sidi-Bel-Abbès, ont cerné la voiture et obligé les
occupants, sous la menace d’armes blanches, à
leur remettre leurs biens et leurs documents per-
sonnels. Ils sont repartis avec quatre millions de
centimes et les cartes d’identité. Après le dépot
de plainte de la famille, la première sûreté urbai-
ne est parvenue à arrêter les 4 malfaiteurs dont
un mineur de 17 ans qui a bénéficié d’une cita-
tion directe. Les trois autres ont été placés sous
mandat de dépôt. A. M.

Trois milliards de centimes
volés au niveau de la poste

de Ras-El-Ma
Dans l’après-midi de jeudi dernier, trois mil-

liards de centimes ont été volés au niveau du
bureau de poste de la localité de Ras-El-Ma,
dans le sud de la wilaya de Sidi-Bel-Abbès.
Selon nos sources, les 3 milliards de centimes
venaient d’être livrés à la poste. Une enquête a
été ouverte par la police, et le receveur est tou-
jours interrogé. A. M. 

EL-TARF

La contrebande investit le trafic du rond à béton

KHEMIS-MILIANA

La bande des «samouraïs» sous les verrous 

BOURACHED (AÏN DEFLA)

Quatre personnes d’une même famille
périssent dans un accident

Vendredi après-midi, vers 16h30,
une  Renault 4, à bord de laquelle
avaient pris place 6 personnes venant
de la ville de Bir Ould Khelifa roulait
sur l’autoroute en direction de la ville
de Bourached (sud-ouest de Aïn
Defla), et à moins de 3 km avant
l’échangeur, au niveau du douar des
Ouled Dziri, une explosion se produit à
l’arrière, au niveau du réservoir de la
voiture qui prend feu. 

Les quatre passagers qui se trouvaient
sur la banquette arrière, une dame âgée
de 24 ans,  ses deux enfants, Cheima, 30
mois et Zakaria, 1 an ainsi que la sœur
âgée de 14 ans, n’ont même pas eu le
temps de quitter l’habitacle, ils  ont péri,
carbonisés. Le chauffeur, âgé de 29 ans,
souffre de graves brûlures de second

degré. Un seul rescapé, le frère de la
dame, est sorti indemne. 

Les éléments de la Protection civile ont
retiré du véhicule quatre corps calcinés qui
ont été déposés à la morgue de l’hôpital
Makour-Hamou de Aïn Defla. Le chauffeur,
quant à lui, qui souffre de graves brûlures, a
été pris en charge au niveau du service des
soins intensifs du même hôpital. Le sixième
passager, indemne mais sous le choc a reçu
des soins sur place qui lui ont été prodigués
par les agents de la Protection civile. Par
ailleurs, les chiffres publiés par la cellule de
communication du groupement de la gen-
darmerie de Aïn Defla lors des portes
ouvertes organisées jeudi, font ressortir que
malgré les moyens mis en œuvre, le nombre
d’accidents a considérablement augmenté
et principalement sur l’autoroute. 

En effet, à titre indicatif, si on a enregistré
209 accidents au cours du premier trimestre
2011, ce nombre a plus que doublé au cours
des 3 premiers mois de l’année 2012, pour
atteindre 430 accidents enregistrés à la fin
avril qui ont fait 30 tués et 333 blessés. 

Ces mêmes chiffres indiquent que le
nombre d’accidents sur les routes, dans la
wilaya de Aïn Defla, ne cesse d’augmenter
d’une année à l’autre. 

En effet, de 542 accidents corporels en
2009, on est passé à 445 en 2010 puis à
604 en 2011. 

Ces accidents ont fait 114 décès en
2009, 113 en 2010 et 124 en 2011, tout
comme le nombre de blessés qui lui aussi
accuse une hausse passant de 1 129 en
2009 à 1 273 en 2011. 

Karim O.

Après avoir investi le trafic des carburants et des produits
alimentaires de large consommation, la nuée de contreban-
diers qui pullule sur la bande frontalière à cheval entre notre
pays et le pays voisin, la Tunisie, s’attaque cette fois-ci au
trafic et à la contrebande des matériaux de construction avec
une prédilection prononcée pour le rond à béton.


